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Le 30septembre1797, le rappor-
teur de la Commissiondes finan-
ces annonceà l’Assembléenationa-
le lamesure la banqueroutede
l’Etat. Plus des deux tiers de la det-
te publiqueont été rayés d’un trait
de plume. Cet événement est resté
dans l’Histoire sous le nomde
«banqueroutedes deux tiers».

Labanqueroute
desdeuxtiers

Y
Sous lamonarchie, on
gérait les financespubli-

ques sans se soucierdu lende-
main. Aucunbudgetn’était défini
à l’avance et les intérêts de la det-
te étaient réglés selon le bon vou-
loir du roi. «Unepartie de l’opi-
nionpensait encore que le roi
n’était pas juridiquement tenudes
dettesde sonprédécesseur», écrira
bienplus tard leprofesseurVil-
lers. C’est dire aussi à quel point
les finances publiques, endéficit
chronique, se confondaientavec
celles dumonarque.

Côté recettes, une alternative
s’offrait au roi: il pouvait emprun-
ter auprèsdes rentiers ou aug-

menter les impôts.Or, en 1789,
LouisXVI nepouvait s’endetter
davantagepuisque lamoitié des
recettesde l’Etat était déjà absor-
béepar les intérêts de la dette. Il
avait en effet fallu financer la
guerre de SeptAns contre les
Anglais, puis le soutien apporté
auxAméricains lors de la guerre
d’Indépendance, de 1775 à 1783.
Pour regarnir la cassette royale, il
restait les impôts.Mais trois
annéesde crise agricole s’étaient
succédéàpartir de l’hiver
1786-1787et toute haussede la
pression fiscale était désormais
insupportable.

La premièremesure réclamée
par le peupledans les cahiersde
doléancesde 1789ne concerne
d’ailleurspas la liberténi la frater-
nitémais… la baissedes impôts.
Les préoccupations économiques
l’emportentdansunpremier
temps sur les idéauxphilosophi-
ques et politiques.

Malheureusement, les vœux
populairesne vont guère être
exaucés car l’instabilitépolitique
de la période révolutionnaire
empêche les réformesde voir le

jour. Lemarasmeéconomiqueest
là, et les conflits armés conti-
nuent. Les têtes des fermiers géné-
raux (chargésde collecter l’impôt
sous l’AncienRégime) tombent
plus facilementdans les paniers
d’osier que les impôtsdans les
caissesvides de l’Etat. Sur les
300millionsde livres quedevait
rapporter l’impôt foncier en 1791,
on arrive àne collecter que
142257livres (soit 0,05%).

La crise financière se double
d’une crisemonétaire. Faute d’ar-
gent, on a créé en 1790 les assi-
gnats,monnaiepapier fondée sur
les biens confisqués à la noblesse
et au clergé. C’est ainsi qu’est née
la désormais célèbreplanche à
billets qui provoque la haussedes
prix. Symbole d’inefficacité et de
tourdepasse-passemonétaire, la
plancheà billets est brûlée en
public sur la placeVendôme, le
19février 1796. Les intrigues de
pouvoir continuent, et leDirectoi-
re s’impose à la tête de l’Etat le
4septembre 1797.

Lesnouveauxarrivantsagissent
promptement. Ilsproclament, le
30septembre, labanqueroutedes

deuxtiers. Par cettedécision, l’Etat
ne reconnaîtplusqu’untiersde
sesdettes.Dans la foulée, onannu-
le toutes les créances sur l’Etatque
possédaient les émigrés (lesnobles
qui avaient fui laRévolution). La
banqueroutedesdeux tiersest en
fait celledes troisquarts,puisque
quelque77%de ladettepublique
ontété effacés.

Quandune entreprise fait failli-
te, ses créanciers en sontpour
leurs frais. Si c’est l’Etat qui est en
cessationdepaiement, les consé-
quences sont analoguespour les
prêteurs.Aumoinsdansunpre-
mier temps, puisque l’Etatne
peut fermer ses portes etmettre
la clef sous le paillasson! Les
créancierspeuvent doncutiliser
unhuissier de choc: l’armée. En
1815, aprèsWaterloo, les puissan-
ces coalisées considérèrentainsi
le remboursementdes dettes
accumuléesdepuis l’AncienRégi-
me commeunpréalable à leur
départ du sol français.p
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R
etrouvons-nous il y a un
siècle, au printemps
1914. Les Français sont
appelés aux urnes pour
renouveler la Chambre

desdéputés. Principalenjeudeces
élections: l’impôt sur le revenu. Il
constituel’élémentcentraldupro-
grammede lagauche,quivasortir
victorieuse du scrutin et engager
immédiatement la procédure
d’adoption de ce nouvel impôt.
Parmisesarguments, ilyaladispa-
rition concomitante de l’impôt
sur les portes et les fenêtres, un
des impôts les plus célèbres et les
plus controversésde l’histoire.

Les spécialistes de la fiscalité
identifient diverses formes d’im-
pôts. Parmi les typologies possi-
bles, il y a la distinction entre
impôts déclaratifs et impôts indi-
ciaires. Sont déclaratifs les impôts
où,pourdéterminer l’assiette, l’ad-
ministrationdemandeauxassujet-
tiscequ’ilsgagnentoucequ’ilspos-
sèdent. L’impôt sur le revenu
moderne est un impôt déclaratif.
Ces impôtsont leméritedecoller à
la réalité économique des contri-
buables. Leur faiblesseest la ten-
dance de ces derniers à minorer
leur fortuneou leur revenu.

Les impôts indiciaires, eux, sont
calculés à partir d’indices plus ou
moins liés à la richesse des contri-
buables, mais ayant l’avantage
d’être simples et incontestables. La
formelaplusrudimentairedel’im-
pôt indiciaireest la capitation: l’in-
dicequel’onpeutpayerestquel’on
est en vie… Sa forme historique la
plus souvent évoquée est l’impôt
sur lesporteset les fenêtres.

Tout commencepour lui avec la
Révolution française. Les Etats
généraux sont convoqués en
mai1789 afin de remettre à plat la
fiscalité. S’étant proclamés consti-
tuants, leurs membres suppri-
ment les impôts en juin1789 pour
les remplacer par des «contribu-
tions», cette désignation symboli-
sant l’acceptationnaturelleet vou-
lue par la population des nou-
veauxprélèvements.

Lastructuredecescontributions
s’inspiredestravauxdeséconomis-
tes de référence de l’époque que
sont les physiocrates. Ceux-ci
défendent le principed’une fiscali-
té sur le patrimoine, essentielle-
ment le patrimoine foncier. Leur
idée est que l’impôt doit pousser
les propriétaires à valoriser leurs
biens.Seloneux, lapropriétéestun
droit, mais un droit qui implique
des devoirs. Et unmoyen d’incita-
tion à la réalisation de ces devoirs
est l’impôt.

Avec ce défaut que l’impôt fon-
cier frappe surtout les campagnes.
Pour toucher la propriété urbaine,
il fautélargir l’assiettede référence
aux habitations. On peut dès lors
concevoir un impôt déclaratif où
l’on demanderait aux propriétai-
rescombienvautleurmaison(c’est
la logiquedenotreimpôtdesolida-
rité sur la fortune). On peut cher-
cher des caractéristiques donnant
uneidéedelatailledelamaison,cel-
les-ci servant à établir une estima-
tionacceptablede savaleur.

Emportés par la tourmente
révolutionnaire, les dirigeants du
pays laissent en plan le débat qui
refaitsurfacesous leDirectoire.En
1798, Dominique Ramel
(1760-1829), le ministre des finan-
ces, crée un impôt indiciaire sur la
propriété immobilière. Il retient
comme indice le nombre de por-
tes et de fenêtres.

Ramel est un de ces personna-
gesenapparencesecondairesdela
Révolution qui ont joué un rôle
déterminant. En 1789, il est élu
députédutiersétatparCarcasson-
ne. Comme il y a un autre Ramel à
l’Assemblée,on l’appelleRamelde
Nogaret. C’est sous ce nom qu’il
revient à la Convention en député
de l’Aude.

En février1796, il devientminis-
tre des finances, poste qu’il occupe
jusqu’en juillet1799. Sa première
tâche est d’arrêter l’inflation. Com-
mencée en décembre1789, l’émis-
sion d’assignats est devenue le
moyen quasi exclusif de finance-
ment de l’Etat. L’inflation qui en
découle est délirante. Ramel met
untermeà leurémission.

Puis, après le coup d’Etat du
18fructidor anV (septembre1797),
il annule deux tiers de la dette de
l’Etat. Ilaccompagnecettebanque-
routed’unpland’austérité.Enfait,
ceplanneserapasvraimentappli-
qué, et il n’en subsistera in fine
que la création en novembre1798
del’impôtsurlesporteset lesfenê-
tres.Celui-ciaunedoublelégitimi-
té. En cette fin de Révolutionoù la
Rome antique est sans cesse invo-
quée,Ramelseréfèreà l’ostiarium.
Il s’agit d’un impôt créé sous Jules
César portant sur la taille des por-
tes et le nombre de colonnes des
façades –les portes et les colonnes

étantconsidéréescommedesmar-
quesde luxe.

Ramel évoque aussi la tradition
britannique qui créa à la fin du
XVIIesiècle un impôt sur les fenê-
tres. Le nouvel impôt a surtout les
avantages traditionnels d’un
impôtindiciaire:ilestfacileàcalcu-
ler et à percevoir; il est prévisible
pour le contribuableet pour le fisc.
Toutefois, les dirigeants, doutant
de sa pertinence, lui redonnent au
départlenomanciend’«impôt»et
non pas de contribution, et le pré-
sententcommeprovisoire.

P
ourtant, il va perdurer et
prospérer. Il se répand au
gré des victoires de Napo-
léonIer. Et en 1815,malgré la

défaitefrançaise, il reste labasedes
fiscalités des Etats qui renaissent
sur les décombres de l’Empire. Ses
ennemis mettent en avant le sort
pathétique des familles suffo-
quant dans l’air vicié des maisons
sans fenêtres. Le rachitisme, dont

l’origine est le manque de soleil,
reçoit d’ailleurs dans les années
1820 le nom de «mal anglais» à la
suite d’une hausse de l’impôt sur
les fenêtres, décidée à Londres. Les
architectes ajoutent à cette dénon-
ciationl’accusationdedéfigurerles
façades. En particulier, comme les
fenêtres à meneaux comptent
pour quatre fenêtres, celles-ci sont
systématiquementdétruites.

LesPays-Basessaientdecontour-
ner ces critiques et, libérés de la
domination française, lui substi-
tuent un impôt sur les cheminées
facile à calculer : l’agent impérial
françaisqui comptaitdepuis la rue
lesportesetlesfenêtressereconver-
tit en agent du fisc royal néerlan-
dais comptant avec tout autant de
facilité les cheminéessur les toits.

La réduction de leur nombre,
chez ceux qui veulent réduire leur
ardoisefiscale, apourconséquence
de limiter le chauffage, c’est-à-dire
delimiterlaconsommationdebois
et de préserver la forêt : la défense

de l’environnement, déjà très à la
mode à l’époque romantique,
garantitlasurviedecetavatard’im-
pôt indiciaire sur l’immobilier.

Il n’empêche que les impôts sur
les portes ou sur les fenêtres susci-
tent une forte hostilité. Le Royau-
me-Uni supprimele sienen 1851.

En France, dès les débuts de la
IIIeRépublique, sa disparition est à
l’ordredujour.L’Espagnelesuppri-
mant en 1910, la France est le der-
nierpaysà lepercevoir.Après 1914,
il ne subsiste plus que comme
impôt local. En 1926, le Cartel des
gauches met un terme à son exis-
tence.Pourtant,certainsontconsi-
déré récemment encore que des
pays en mal de rentrées fiscales
comme la Grèce pourraient reve-
nir pour quelque temps à l’hérita-
ge de Ramel, sans attendre pour
autant la banqueroute…p
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Deux siècles
de fiscalité

26août 1789 Les Français
sont égaux devant l’impôt
(Déclaration des droits
de l’hommeet du citoyen).

1790Abolition de la
gabelle. La taille disparaît,
remplacéepar
l’« imposition ordinaire».

24novembre 1798
Instaurationde l’impôt sur
les portes et les fenêtres.

1803 LeConsulat instaure
le corps des percepteurs. Il
rétablit les impôts indirects
(les «droits réunis»).

1872 Impôt sur le revenu
tiré des valeursmobilières.

15 juillet 1914Création
de l’impôt sur le revenu.

1954Création de la TVA.

1989 L’impôt de solidarité
sur la fortune remplace l’im-
pôt sur les grandes fortu-
nes, créé en 1982par le gou-
vernementMauroy, puis
supprimé en 1987par le
gouvernementChirac.

Le journal satirique
britannique
«Punch» publie
un dessin en 1850
sur l’abrogation
de l’impôt
sur les fenêtres,
effective l’année
suivante.
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En1798,l’Etatestconfrontéàlabanqueroute.Ramel, leministredesfinances,prend
unemesurequiperdurerajusqu’en1926: l’impôtsurlesportesetlesfenêtres

Quandl’Etattaxait lesoleil
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